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Traite des êtres humains : une forme 

moderne d’esclavage, une réalité invisible

C’est un crime et une violation des droits humains (art. 182 du CPS).

Elle consiste à recruter des personnes, à offrir leurs services, à les transférer ou à organiser 

leur transfert par le biais d’intermédiaires, à les héberger ou à les accueillir en vue de leur 

exploitation.



Traite des êtres humains : une forme 

moderne d’esclavage, une réalité invisible

Exploitation (marchandisation) par des moyens illicites comme la tromperie, l’abus de 

vulnérabilité, les menaces ou la contrainte : exploitation sexuelle; exploitation de la force de 

travail (économie domestique, restauration, chantiers…, mendicité obligée dans le cadre 

d’un réseau); trafic d’organes

Victime en situation légale ou illégale, mise en situation de dépendance, fausses promesses 

(argent, payer des études, aider ses parents, mariage, travail stable et permis…) 

TEH+/- combiné avec trafic des migrants



Traite des êtres humains- dispositif de lutte

40 millions de personnes dans le monde (2016) dont 25 au travail, dont 25% de mineurs, 

et + de femmes (99% dans l’industrie du sexe). Chiffre d’affaire :  150 milliards de dollars 

selon l’OIT (2è revenu après les drogues…)

Exploitation force de travail :  femmes surtout dans travail domestique, restauration, 

hommes dans agriculture-forêts, mines, manufacture, bâtiment. Fréquence des mariages 

forcés chez les mineurs. 

140 000 en Europe (70% de femmes)?

Très peu de cas recensés, judiciarisés, sanctionnés : en CH 250 victimes/an prises en 

charge, nombre estimé entre 1500-3000. En 2018 : 86 infractions saisies par la police, 4 

condamnations (Fedpol). Europe du Sud-Est, Thaïlande, Nigéria, République Dominicaine… 

Cas familiaux+++. Auteures femmes possibles.

Aides spécifiques aux victimes et à leur séjour



Traite des êtres humains- historique de la 

lutte en Suisse et à Genève

SCOTT créé en 2006 (service fédéral de coordination contre la TEH et le trafic des migrants) 

rattaché à Fedpol

TEH punie par art. 182 du CPS depuis le 1.12.2006, jusqu’à 5 ans de prison y compris si commis 

à l’étranger. Problème des victimes qui disent être consentantes lors de l’instruction…

Mécanismes de coopération cantonaux. 2010 Genève mécanisme de coopération; ligne 

téléphonique CSP, Tripartite CdG-LAVI-CSP, délai de réflexion de 3 mois (1 mois mini)

2012 Signature Convention du Conseil de l’Europe sur la TEH, plan d’action national avec 23 

mesures. Surveillance par le GRETA (p.ex. illégalité de la CH p.r cas Dublin de traite)



Traite des êtres humains- détection

Victimes viennent à l’hôpital pour être soignées sur le plan physique surtout +++

Signes d’alerte (cf liste de contrôle) :

-pas de documents d’identité ou fausse identité, pas d’assurance, paiement en cash ou 

problèmes financiers (dettes)

-personne arrivée depuis très peu ou depuis + longtemps mais isolée, désorientée, ne 

parlant pas la langue locale 

-accompagnée par un homme ou une femme de « confiance » ou si seule pressée de 

repartir

-personne nerveuse, apeurée, méfiante, peu loquace, impatiente 

-histoire racontée vague, trop lisse, ou avec beaucoup de changements, incohérente, 

rocambolesque, parfois impression de propos dictés par son employeur

-aucune précision sur sa famille (potentiellement menacée)



Traite des êtres humains- signes cliniques

Traces de violences physiques, sexuelles, inexpliquées (ou «accident »), lésions d’âges 

différents et d’origine variable  

Impact sur la santé mentale (dépression, anxiété, PTSD…) avec troubles du 

comportement : victime agitée, apeurée, angoissée, peu collaborante, refusant certaines 

personnes, de parler…

Pathologies pouvant être professionnelles inexpliquées en lien avec mauvaises 

conditions de travail; dépendance à alcool ou toxiques ou psychotropes

Pathologies en lien avec la précarité et défaut d’accès aux soins et de soins



RÉPONDRE AUX BESOINS DES PERSONNES VICTIMES

Urgence

 médicale voire chirurgicale

 médico-prophylactique

 médico-légale

 psychologique voire psychiatrique

 socio-juridique

Suivi

 à court, moyen et long terme

Protocole TEH

Objectifs



RÔLE DES PROFESSIONNELS DE SANTE

Détection- Traitement- Orientation-Protection

et tout faire pour revoir la victime…

signalement ou PAFA méd. si péril imminent ou absence de 

discernement avec refus de soins



RÉPONDRE AUX BESOINS DES PERSONNES VICTIMES





CONDUITE A TENIR AUX URGENCES

Une fois le diagnostic médical posé, d'autres précautions sont utiles à prendre 
pour instaurer une relation de confiance, si vous estimez que la patiente/le 
patient pourrait être victime de traite

Donnez à la victime des informations sur l'examen médical et les traitements 
possibles

Informez la victime de ses droits et des formes d'aide qu'elle peut recevoir. 
Une victime de la traite d'êtres humains en Suisse a droit à:

une assistance médicale, psychologique, sociale, matérielle et juridique;

une protection en cas de mise en danger de sa vie ou de son intégrité corporelle;

un hébergement d'urgence;

une indemnisation et une réparation morale;

une aide au retour dans le pays d'origine;

un soutien à l'intégration sociale en Suisse si le retour est impossible;

une protection en cas de témoignage dans le cadre d'une procédure pénale…



Demandez à la victime si elle a des questions ou a besoin de 
clarification en lien avec la consultation

Expliquez que vous avez bien compris qu’elle n'est pas en mesure de 
faire quoi que ce soit aujourd'hui, mais qu’elle doit prendre l’information, 
ça sera pour plus tard

Demandez à la victime si elle est d'accord avec la démarche que vous 
proposez de faire (p. ex. la possibilité de contacter un centre d'accueil 
spécialisé)

Obtenez le consentement éclairé de la victime avant de contacter un 
centre d'accueil spécialisé ou la police (violation du secret 
professionnel)

Mettez la victime en relation avec l'organisme choisi (police ou centre 
d'accueil spécialisé) qui la prendra en charge

Si la victime refuse toute aide, vous pouvez lui remettre un "aide-
mémoire de poche" contenant le numéro de la ligne d'appel nationale 
contre la traite (0840 212 212) ou locale (0800 20 80 20). Cet aide-
mémoire lui permettra d'appeler à l'aide quand elle le souhaitera. 
L'aide-mémoire de poche peut être téléchargé ou commandé.
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